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Section syndicale SNT Vosges 
8, rue de la préfecture 
88000 Epinal 

À l’attention de 
Monsieur le Directeur général 

Office Public de l’Habitat du Département des Vosges 
 

Epinal, le 08 octobre 2026 
 
 

Objet : Votre réponse relative à la composition du Conseil d’administration, classification et 
préparation des élections professionnelles restant en attente 
 
Monsieur le Directeur général, 

Je vous remercie pour votre courrier faisant suite à notre demande relative à la composition du Conseil 
d’administration de Vosgelis, ainsi que pour les documents transmis en annexe. 

Nous prenons acte des précisions apportées concernant la répartition des compétences entre Vosgelis 
et le Conseil départemental des Vosges. S’agissant de la délibération fixant formellement le nombre et 
la composition du Conseil d’administration, nous nous rapprocherons directement du Département 
afin d’en obtenir communication. 

Les éléments transmis permettent néanmoins de clarifier plusieurs points utiles concernant la 
gouvernance actuelle de l’Office, notamment la représentation syndicale au Conseil d’administration, 
la représentation actuelle du personnel par le secrétaire du CSE ainsi que le maintien de cette 
organisation jusqu’au prochain renouvellement du Conseil annoncé après les élections 
départementales de 2028. 

Nous avons également relevé avec attention votre précision selon laquelle, après ce renouvellement, la 
représentation du personnel serait composée de deux membres lorsque deux collèges électoraux 
sont constitués et de quatre membres lorsqu’il existe trois collèges électoraux. 

Cet élément confirme l’importance particulière des deux autres sujets sur lesquels votre courrier 
annonce des réponses ultérieures : la mise en œuvre de la nouvelle classification conventionnelle et 
la préparation des élections professionnelles du 10 décembre 2026. 

Concernant la nouvelle classification 

Nous avons pris connaissance de l’inscription, le 15 octobre prochain, d’un point intitulé  

« Information sur l’accord d’entreprise relatif à la classification des emplois ». 

Nous souhaitons connaître précisément la portée de ce point. 

Nous distinguons naturellement la négociation d’un accord collectif, qui n’est pas en elle-même 
soumise à la consultation du CSE, de la mise en œuvre concrète de la nouvelle classification et des 
éventuelles décisions de l’employeur qui en découlent. 
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La question demeure donc de savoir si la réunion du 15 octobre correspond : 

 à une simple information sur un accord déjà négocié ; 
 à une présentation de la nouvelle cotation des emplois et de leur classement ; 
 ou également à l’examen des modalités concrètes de mise en œuvre de cette classification au 

sein de Vosgelis. 

Cette clarification nous paraît d’autant plus nécessaire que l’échéance conventionnelle de mise en 
œuvre était fixée au 1er janvier 2026. 

Nous restons donc dans l’attente des éléments précédemment demandés concernant notamment : 

 l’état d’avancement réel de la classification ; 
 son calendrier de finalisation ; 
 la répartition des emplois entre les différentes classes ; 
 le nombre de salariés relevant des classes cadres ; 
 les modalités d’information individuelle des salariés ; 
 le contrôle du respect des minima conventionnels ; 
 et les éventuelles régularisations salariales qui pourraient en résulter. 

La question du nombre de cadres revêt en outre une importance particulière pour la constitution des 
collèges électoraux. 

Concernant le protocole d’accord préélectoral 

Il nous a été indiqué qu’une éventuelle première réunion de négociation du PAP pourrait être 
envisagée le 10 novembre 2026. 

Cette date nous interroge au regard à la fois des dispositions du Code du travail et de l’expérience du 
précédent scrutin. 

En 2022, le protocole d’accord préélectoral de Vosgelis a été signé le 14 novembre, pour un premier 
tour organisé le 8 décembre 2022. Le scrutin s’était alors déroulé dans trois collèges distincts : 
ouvriers et employés, techniciens et agents de maîtrise, ingénieurs et cadres.  

Nous constatons donc que le calendrier 2022 avait déjà été particulièrement resserré. 

Par ailleurs, l’accord Vosgelis du 23 février 2023 relatif aux moyens supplémentaires accordés au CSE 
prévoit une date de fin au 22 décembre 2026. Sans préjuger de la date juridique exacte d’expiration 
des mandats actuels, cet élément nous conduit à vous demander de nous confirmer expressément cette 
échéance.  

L’article L.2314-5 du Code du travail prévoit en effet qu’en cas de renouvellement du CSE, 
l’invitation des organisations syndicales à négocier le PAP est effectuée deux mois avant l’expiration 
des mandats en cours. Il prévoit également que cette invitation doit parvenir au moins quinze jours 
avant la première réunion de négociation.  

Si les mandats actuels arrivent effectivement à échéance le 22 décembre 2026, l’invitation des 
organisations syndicales devrait donc intervenir au plus tard le 22 octobre 2026. 

Nous vous remercions par conséquent de bien vouloir nous préciser : 

 la date exacte d’expiration des mandats actuels du CSE ; 
 la date prévue pour l’envoi formel des invitations aux organisations syndicales ; 
 si le 10 novembre 2026 constitue bien la première réunion de négociation envisagée ; 
 ainsi que le calendrier complet des opérations électorales. 
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Au-delà du seul respect des délais, une première réunion organisée seulement un mois avant le scrutin 
du 10 décembre 2026 nous paraît particulièrement tardive compte tenu des sujets qui devront être 
examinés : effectifs, classification, répartition entre les collèges, proportion femmes-hommes, nombre 
de sièges et éventuelle constitution d’un troisième collège. 

Ce point est d’autant plus sensible que votre propre réponse relative au Conseil d’administration 
confirme que l’existence de deux ou trois collèges aura, lors du prochain renouvellement du CA, une 
incidence directe sur le nombre de représentants du personnel appelés à y siéger. 

Notre demande vise donc à permettre une négociation du PAP dans des conditions suffisamment 
anticipées et sur la base de données stabilisées, afin d’éviter de reproduire le calendrier 
particulièrement contraint observé en 2022. 

Nous vous confirmons ainsi que nous restons dans l’attente des deux réponses annoncées dans 
votre précédent courrier, relatives à la classification et à la préparation des élections 
professionnelles. 

Je reste naturellement à votre disposition pour tout échange permettant d’avancer rapidement et de 
manière constructive sur ces différents sujets. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Directeur général, l’expression de mes salutations distinguées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Copie : 

Monsieur Simon LECLERC, Président du Conseil d’administration de Vosgelis 
Direction des ressources humaines de Vosgelis 
Section SNT CFE-CGC Vosgelis 
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Direction des ressources humaines de Vosgelis 
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